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République Française
MAIRIE DE BONNEVILLE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 29 JUIN 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf juin à 19h30, le conseil municipal dûment convoqué le 23
juin 2026, s’est réuni salle consulaire - mairie de Bonneville, sous la présidence de  Monsieur
Dominique PITTET, Premier adjoint.

ÉTAIENT PRÉSENTS (21) :
Monsieur  PITTET Dominique, Madame  LARA LOPEZ Jessica, Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET
Anthony,  Madame   COFFY  Géraldine,  Madame   PERRIN-GOTRA  Caroline,  Monsieur   CLERC
Mathieu, Monsieur  BODO Lionel, Madame  VAZQUEZ-YANEZ Annick, Monsieur  MALLINJOUD
Jean-Paul,  Monsieur   PERRILLAT-AMEDEE  Vincent,  Madame   CHABORD  Magali,  Madame
HAUDIQUET Fanny, Monsieur  CHERIF Ahmed, Madame  UBERTI Sandrine, Monsieur  THABUIS
Florent, Madame  BOZON Sandra, Monsieur  SEIGLE-VATTE Raymond, Madame  SANTOS DOS
REIS Maria Inès, Monsieur  BASTID Arnaud, Monsieur  DELULLIER Pierre, Madame  DUCRETTET
Léa

ABSENTS REPRÉSENTÉS  (7) :
Monsieur  MERCIER  Julien  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  PITTET  Dominique,  Madame
BENAMMAR  Samira  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET  Anthony,  Madame
ENGASSER Stéphanie a donné pouvoir à Madame PERRIN-GOTRA Caroline, Monsieur MORRHAD
Youcef  a  donné pouvoir  à  Monsieur CHERIF Ahmed,  Madame JIMENEZ Dominique a donné
pouvoir  à  Madame COFFY  Géraldine,  Madame JORAT Josiane  a  donné  pouvoir  à  Monsieur
CLERC Mathieu, Madame PECOT Chanmany a donné pouvoir à Madame LARA LOPEZ Jessica

ABSENTS (4) :
Monsieur BOISIER Lucien, Monsieur SIMSEK Ferat,  Monsieur SADDIER Martial,  Madame GAY
Agnès

Madame Maria Inès SANTOS DOS REIS est désignée secrétaire de séance.

N°B_117_2026 : Cession des parcelles communales sections AM n°345 et 344 à la SAS Cap développement
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 et suivants précisant que le
conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune, que toute
cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers donne lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les
conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques notamment les articles L.3211-14 et L.3221-1 ;
VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vigueur et notamment le règlement de la zone UH1c-oap3 ;
VU l’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) n°3 « Allobroges », secteur opérationnel S2 ;
VU la délibération n°185.2018 du conseil municipal du 11 décembre 2018 relative à la définition d’un périmètre de PUP «
Allobroges » sur le secteur S2 de l’OAP n°3 du PLU et à la mise en place d’une première convention de PUP sur le sous-secteur
dénommé « A » du PUP « Allobroges », ci-annexée ;
VU la délibération n°156.2020 du conseil municipal du 28 juillet 2020 portant sur la mise en place d’une seconde convention
PUP sur le sous-secteur dénommé « B » identifié dans le périmètre du PUP « Allobroges », ci-annexé ;
VU la délibération n°157-2020 du conseil municipal du 28 juillet 2020 portant sur la cession, sous conditions suspensives, des
parcelles communales section AM n°344 et 345 à la SAS Cap développement, ci-annexée ;
VU le permis de construire n°PC 074 042 20 B 1005, accordé le 10 août 2020, prorogé par l’arrêté  n°A-0839-2022 du 5
décembre 2022 et l’arrêté n°AB_028_2024 du 22 janvier 2024 et modifié par l’arrêté n°AB_0105_2026 du 1 février 2026 ;
VU l’avis des domaines en date du 19 mai 2026 au prix de 262€/m²;
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VU la demande d’achat de la SAS Cap développement des deux parcelles en date 9 février 2019, réitérée le 30 mars
2026 ;
VU l’arrêté de déport n°AB_0445_2026 de Monsieur le maire de Bonneville en situation de conflit d’intérêts, au profit 
de M. PITTET Dominique, en date du 7 juin 2026 ;

CONSIDÉRANT  que le projet,  situé sur les parcelles cadastrées AM n° 343,  344,  345,  346,  347,  et  348 prévoit  la
construction de 3 bâtiments composés de 68 logements dont 47 en accession libre et 21 logements locatifs sociaux,
parmi lesquels 16 participent à la reconstitution de l’offre issue de la démolition-reconstruction du quartier des Iles ;
CONSIDÉRANT que conformément à la convention PUP, ce projet immobilier sur le terrain sus-visé ne pourra excéder
4 480m² de surface de plancher ;
CONSIDÉRANT que la commune est propriétaire des parcelles cadastrées AM n°344 et 345 d’une surface de 227m²
situées boulevard des Allobroges et relevant de son domaine privé ;
CONSIDÉRANT que le projet s’inscrit dans la stratégie de renouvellement urbain et répond aux objectifs de l’OAP 3 du
PLU, notamment en matière de requalification du quartier des Allobroges par une optimisation des espaces,  une
structuration de l’armature urbaine et le développement de la nature en ville ;
CONSIDÉRANT que la cession autorisée par délibération du 28 juillet 2020, devait aboutir dans un délai de 5 ans, sous
réserves, pour la SAS Cap développement d’acquérir les parcelles cadastrées AM n°343, 346, 347 et 348, d’obtenir un
permis purgé de tout recours et de signer la convention PUP ;
CONSIDÉRANT que l’acquisition, par la SAS Cap développement, des parcelles cadastrées AM n°343, 346 et 347, sera
effective au plus tard le 30 juin 2026, que par voie de conséquence, l’ensemble des réserves sera levé ;
CONSIDÉRANT que la SAS Cap développement a débuté les travaux de démolition le 4 août 2025 d’une maison sur sa
propriété cadastrée AM n°348 et souhaite acquérir les parcelles AM n°344 et 345   pour poursuivre son projet de
construction de 68 logements;
CONSIDÉRANT qu’il est proposé à l’assemblée d’approuver la cession, à la SAS Cap développement, des parcelles AM
n° 344 et 345 au prix de 70 000€  ;

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :

ARTICLE  1  : APPROUVE  la  cession  des  parcelles  cadastrées  AM  n°344  et  345,  d’une  surface  de  227m²,  situées
boulevard des Allobroges, au profit de la SAS Cap développement, au prix de 70 000 €.
ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur Dominique Pittet, premier maire adjoint, à signer l’acte authentique de vente, ainsi
que tout document afférent à cette cession en l’étude de Maître DELUERMOZ, notaire à Bonneville. 
ARTICLE 3 : APPROUVE que les frais d’actes soient à la charge de l’acquéreur, la SAS Cap développement et que le
paiement du prix se fera au comptant lors de la signature de l’acte authentique.
ARTICLE 4 : DIT qu’il sera proposé d’inscrire les recettes de cette cession au budget principal correspondant.

Ainsi fait et délibéré à la majorité, les jour, mois et an que dessus.
Par 26 voix pour
Et 2 abstentions
Pierre DELULLIER, Léa DUCRETTET

Secrétaire de séance
Maria Inès SANTOS DOS REIS

Président de séance
Dominique PITTET

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent ou d’un recours gracieux auprès du Maire de la Ville de Bonneville, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite,
pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois.
Pour une délibération relevant du contentieux électoral, l’article R119 du Code électoral s’applique : recours dans un délai de cinq jours.
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